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 DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE,  

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET  

DES SOLIDARITES 

 

 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2026 

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 

De l’Association tutélaire du Centre (ATC) 

Antenne du Loiret 

39 allée Evariste Galois – 18000 BOURGES 

N° FINESS entité juridique : 450019237 

N° SIRET : 341 130 417 00031 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 
 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique 

des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la gestion budgétaire 

comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux, notamment son 

article 3 ; 

 

VU le décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux 

missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des 
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solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

VU le décret du 22 avril 2026 portant nomination de Monsieur Hugues 

MOUTOUH, préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 3 juillet 2024 portant nomination de Madame 

Véronique CARRÉ sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire à compter du 12 

août 2024 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation 

fonctionnelle de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Centre-Val de Loire ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°26184 du 19 mai 2026 portant délégation de signature 

à Mme Véronique CARRE, directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 portant subdélégation de signature à 

Mme Véronique CARRE, directrice régionale de de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives 

aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l'article L.361-1 du code de l'action 

sociale et des familles, publié au Journal Officiel du 30 mai 2026. Cet arrêté 

concerne le programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 

VU l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 01er juin 2026 relative aux 

orientations de l'exercice 2026 pour la campagne budgétaire des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués aux 

prestations familiales ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire en date du 09 juin 2026 prévu par 

l’article R 314-22 5° du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) fixant les 

priorités retenues pour la répartition de l’enveloppe budgétaire 2026 ; 

 

VU la proposition budgétaire transmise par l’autorité de tarification le 8 juillet 

2026 ; 
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CONSIDERANT les éléments de motivation inscrits dans la décision 

d'autorisation budgétaire en date du 23 juillet 2026 fixant la dotation globale de 

financement du service de mandataire judiciaire à la protection des majeurs de 

l’Association tutélaire du Centre (ATC)- antenne du Loiret pour l’exercice 2026 ; 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire. 
 

ARRÊTE  
 

ARTICLE 1er : Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes et les dépenses 

prévisionnelles pour le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’Association tutélaire du Centre (ATC)- antenne du Loiret sont autorisées 

comme suit : 
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ARTICLE 2 : Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement 

mentionnée à l’article R. 314-193-1 du code de l’action sociale et des familles 

qui est versée au service mandataire judiciaire à la protection des majeurs de 

l’Association tutélaire du Centre (ATC)- antenne du Loiret est fixée à 644 052,00 

€ (six cent quarante-quatre mille cinquante-deux euros). 

 

ARTICLE 3 : La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie 

de la manière suivante : 
 

1°) La dotation versée par l’État est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit un 

montant de 642 119,84 € (six cent quarante-deux mille cent dix-neuf euros et 

quatre-vingt-quatre centimes)  

 

2°) la dotation versée par le Conseil départemental du Loiret est fixée à 0,3% 

de la dotation globale, soit un montant de 1 932,16 € (mille neuf cent trente-

deux euros et seize centimes). 

 

ARTICLE 4 : La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 du 

code de l’action sociale et des familles, au douzième de la dotation globale de 

financement s’élève à :  
 

1) 53 509,98 € (cinquante-trois mille cinq cent neuf euros et quatre-vingt-dix-

huit centimes) versés par l’État ; 

2) 161,01 € (cent soixante-et-un euros et un centime) versés par le conseil 

départemental. 

 

ARTICLE 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

- au service mandataire concerné ; 

- au Conseil départemental du Loiret. 

 

ARTICLE 6 : La décision fixant la tarification au titre de l'année prévoit, dans des 

conditions prévues par décret, des tarifs de reconduction provisoires 

applicables au 1er janvier de l'année qui suit. 
 

Dans le cas où les tarifs n'ont pas été arrêtés avant le 1er janvier de l'exercice en 

cause et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, les recettes 

relatives à la facturation desdits tarifs sont liquidées et perçues dans les 

conditions en vigueur au cours de l'exercice précédent jusqu'à l'intervention 

de la décision fixant le montant de ces tarifs. 
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ARTICLE 7 : Dans les deux mois suivant la notification, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours administratif, soit un recours gracieux devant le Préfet 

de la région Centre-Val de Loire ou/et un recours hiérarchique auprès du 

ministre chargé des affaires sociales et de la santé. L'absence de réponse au 

terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 
 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 

administratif de Versailles dans un délai d'un mois à compter de la notification, 

ou dans le délai d'un mois à partir de la réponse de l'administration si un 

recours administratif a été déposé. 

 

Un recours administratif préalable ne prolongera le délai du recours 

contentieux que s’il est émis dans le mois suivant la notification de la décision. 

 

ARTICLE 8 : Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val 

de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Centre-Val de Loire. 

 

Fait à Orléans, le 19 août 2026 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur régional adjoint 

Signé : Pierre FERRERI 
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 DIRECTION REGIONALE DE L’ECONOMIE,  

DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET  

DES SOLIDARITES 
 

ARRÊTÉ 

Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2026 

Du service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

 

De l’Union Départementale des Associations Familiales du Loiret (UDAF 45) 

2 rue Jean-Philippe Rameau 

45057 Orléans cedex 1 

N° FINESS entité juridique : 450019211 

N° SIRET : 302 294 517 00057 

 

Le Préfet de la région Centre-Val de Loire 

Chevalier de la Légion d'honneur 

 

 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale; 

 

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique 

des majeurs, notamment ses articles 44 et 45 ; 

 

VU la loi n° 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 ; 

 

VU le décret n° 2008-1500 du 30 décembre 2008 relatif à la gestion budgétaire 

comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux, notamment son 

article 3 ; 

 

VU le décret n° 2017-61 du 23 janvier 2017 relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 

 

VU le décret n° 2018-767 du 31 août 2018 relatif au financement des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux 

missions des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des 

solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail et des 
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solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations ; 

VU le décret du 22 avril 2026 portant nomination de Monsieur Hugues 

MOUTOUH, préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 3 juillet 2024 portant nomination de Madame 

Véronique CARRÉ sur l’emploi de directrice régionale de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val de Loire à compter du 12 

août 2024 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° 21.101 du 26 mars 2021 portant organisation 

fonctionnelle de la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités du Centre-Val de Loire ; 

 

VU l’arrêté préfectoral N°26184 du 19 mai 2026 portant délégation de signature 

à Mme Véronique CARRE, directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 2026 portant subdélégation de signature à 

Mme Véronique CARRE, directrice régionale de de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire ;  

 

VU l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives relatives 

aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs relevant du I de l'article L.361-1 du code de l'action 

sociale et des familles, publié au Journal Officiel du 30 mai 2026. Cet arrêté 

concerne le programme 304 « inclusion sociale et protection des personnes » ; 

 

VU l’instruction n° DGCS/2A/5A/2026/70 du 01er juin 2026 relative aux 

orientations de l'exercice 2026 pour la campagne budgétaire des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués aux 

prestations familiales ; 

 

VU le Rapport d’Orientation Budgétaire en date du 09 juin 2026 prévu par 

l’article R 314-22 5° du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) fixant les 

priorités retenues pour la répartition de l’enveloppe budgétaire 2026 ; 

 

VU la proposition budgétaire transmise par l’autorité de tarification le 8 juillet 

2026 ; 
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CONSIDERANT les éléments de motivation inscrits dans la décision 

d'autorisation budgétaire en date du 23 juillet 2026 fixant la dotation globale de 

financement du service de mandataire judiciaire à la protection des majeurs de 

l’Union Départementale des Associations Familiales du Loiret pour l’exercice 

2026 ; 

 

SUR PROPOSITION de la Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités du Centre-Val de Loire. 

 

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1er : Pour l’exercice budgétaire 2026, les recettes et les dépenses 

prévisionnelles pour le service mandataire judiciaire à la protection des majeurs 

de l’Union Départementale des Associations Familiales du Loiret sont autorisées 

comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 

Montants arrêtés 

Montants en 

euros 
Total en euros 

Dépenses 

Groupe I - Dépenses afférentes à 

l’exploitation courante 
277 412,00 

4 459 204,00 € 

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
0,00 

Groupe II - Dépenses afférentes 

au personnel 
3 720 778,00  

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
0,00 

Groupe III – Dépenses afférentes 

à la structure 
461 014,00 

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
9 765,00 

Total des dépenses (I+II+III) 4 459 204,00  

Dont mesures nouvelles 0,00 

Dont dépenses non 

reconductibles 
9 765,00 

Recettes 

Groupe I - Produits de la 

tarification 
4 254 704,00  

4 459 204,00 € 

Dont DGF 3 554 704,00  
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Dont participation des usagers 700 000,00 

Groupe II – Autres produits 

relatifs à l’exploitation 
4 500,00 

Groupe III – Produits financiers et 

produits non encaissables 
0,00 

Reprise de résultat antérieur 200 000,00 

 Total des recettes (I+II+III) 4 459 204,00   

 

ARTICLE 2 : Pour l’exercice budgétaire 2026, la dotation globale de 

financement mentionnée à l’article R. 314-193-1 du code de l’action sociale et 

des familles qui est versée au service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’Union Départementale des Associations Familiales du Loiret est 

fixée à 3 554 704,00 € (Trois millions cinq cent cinquante-quatre mille sept cent 

quatre euros). 

 

ARTICLE 3 : La dotation globale de financement, fixée à l’article 2, est répartie 

de la manière suivante : 
 

1°) La dotation versée par l’État est fixée à 99,7% de la dotation globale, soit un 

montant de 3 544 039,89 € (Trois millions cinq cent quarante-quatre mille 

trente-neuf euros et quatre-vingt-neuf centimes) ; 
 

2°) La dotation versée par le conseil départemental du Loiret est fixée à 0,3% 

de la dotation globale, soit un montant de 10 664,11€ (Dix mille six cent 

soixante-quatre euros et onze centimes). 

 

ARTICLE 4 : La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R. 314-107 du 

code de l’action sociale et des familles, au douzième de la dotation globale de 

financement s’élève à :  
 

1) 295 336,65 € (Deux cent quatre-vingt-quinze mille trois cent trente-six 

euros et soixante-cinq centimes) versés par l’Etat 

2) 888,67€ (huit cent quatre-vingt-huit euros et soixante-sept centimes) 

versés par le conseil départemental du Loiret 

 

ARTICLE 5 : Une copie du présent arrêté sera notifiée : 

- au service mandataire concerné ; 

- au Conseil départemental du Loiret. 
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ARTICLE 6 : La décision fixant la tarification au titre de l'année prévoit, dans des 

conditions prévues par décret, des tarifs de reconduction provisoires 

applicables au 1er janvier de l'année qui suit. 
 

Dans le cas où les tarifs n'ont pas été arrêtés avant le 1er janvier de l'exercice en 

cause et si un tarif de reconduction provisoire n'a pas été fixé, les recettes 

relatives à la facturation desdits tarifs sont liquidées et perçues dans les 

conditions en vigueur au cours de l'exercice précédent jusqu'à l'intervention 

de la décision fixant le montant de ces tarifs. 

 

ARTICLE 7 : Dans les deux mois suivant la notification, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours administratif, soit un recours gracieux devant le Préfet 

de la région Centre-Val de Loire ou/et un recours hiérarchique auprès du 

ministre chargé des affaires sociales et de la santé. L'absence de réponse au 

terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite. 
 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal 

administratif de Versailles dans un délai d'un mois à compter de la notification, 

ou dans le délai d'un mois à partir de la réponse de l'administration si un 

recours administratif a été déposé. 

 

Un recours administratif préalable ne prolongera le délai du recours 

contentieux que s’il est émis dans le mois suivant la notification de la décision. 

 

ARTICLE 8 : Le Secrétaire général pour les affaires régionales et la Directrice 

régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Centre-Val 

de Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Centre-Val de Loire. 

 

Fait à Orléans, le 19 août 2026 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur régional adjoint 

Signé : Pierre FERRERI 
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2026-09-15-00008

Arrêté tarification CADA CJBC
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire
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Arrêté tarification CADA Coallia 2026
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2026-09-11-00001

Arrêté tarification CADA COALLIA 36
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2026-09-15-00009

Arrêté tarification CADA Saint François RAA
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi,

travail et de la solidarité de la région Centre-Val

de Loire

R24-2026-09-11-00002

Arrêté Viltais RAA
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Ministère de la santé et de la prévention 

Ministère délégué auprès du ministère de

l'économie,  des finances et de la souveraineté 

industrielle et numérique, chargé des comptes

publics

R24-2026-09-21-00001
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MINISTERE DE LA SANTE, DES FAMILLES, DE L’AUTONOMIE ET DES 

PERSONNES HANDICAPEES 

 

ARRÊTÉ  

portant modification de la composition du conseil d'administration de la 

caisse d’allocations familiales de l’Indre 
 

La ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes 

handicapées 

 
VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à 

R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ;   

 

VU l’arrêté du 20 octobre 2025 relatif à la répartition des sièges des 

représentants des assurés sociaux et des employeurs, y compris travailleurs 

indépendants, au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et 

du régime local d’Alsace-Moselle ;   

 

VU l’arrêté du 27 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de l’Indre ;  

 

VU l’arrêté du 28 mai 2026 portant modification de la composition du Conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de l’Indre ; 

  

VU l’arrêté du 24 juin 2026 portant modification de la composition du Conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de l’Indre ;  

 

VU l’arrêté du 31 juillet 2026 portant modification de la composition du Conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de l’Indre ; 

 

VU la lettre de démission de Madame Mélanie Moulard datée du 02 septembre 

2026 ; 

 

VU l'arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature à Guy-Michaël 

DALIN, Chef d'antenne des régions Ile-de-France et Centre Val-de-Loire de la 

mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;  

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1er : La composition du Conseil d'administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales de l’Indre est modifiée comme suit : 
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2° En tant que Représentants des employeurs : 

 

Sur désignation de l'organisation Confédération des Petites et Moyennes 

Entreprises (CPME) : 

 

Suppléant :  

 

Le poste est vacant. 
 

 

 

ARTICLE 2 : Le chef d’antenne des régions Ile-de-France et Centre-Val de Loire 

de la Mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val-de-Loire. 

 

Fait à Paris, le 21 septembre 2026 

 

 

La ministre de la Santé, des 

Familles, de l’Autonomie et des 

Personnes handicapées 

 

Pour la ministre et par délégation 

 

Signé  
 

Guy-Michaël DALIN 
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Ministère délégué auprès du ministère de

l'économie,  des finances et de la souveraineté 

industrielle et numérique, chargé des comptes

publics
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MINISTERE DE LA SANTE, DES FAMILLES, DE L’AUTONOMIE ET DES 

PERSONNES HANDICAPEES 

 

ARRÊTÉ  

portant modification de la composition du conseil d'administration de la 

caisse d’allocations familiales d’Indre-et-Loire 
 

La ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes 

handicapées 

 

VU le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à 

R. 121-7, et D. 231-1 à D. 231-4 ;  

 

VU l’arrêté du 20 octobre 2025 relatif à la répartition des sièges des 

représentants des assurés sociaux et des employeurs, y compris travailleurs 

indépendants, au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et 

du régime local d’Alsace-Moselle ;  

 

VU l’arrêté du 02 février 2026 portant nomination des membres du Conseil 

d'administration de l'organisme Caisse d'Allocations Familiales d'Indre-et-Loire 

;  

 

VU l’arrêté du 28 mai 2026 portant modification de la composition des 

membres du Conseil d'administration de l'organisme Caisse d'Allocations 

Familiales d'Indre-et-Loire ; 

 

VU l’arrêté du 24 juin 2026 portant modification de la composition des 

membres du Conseil d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales 

d'Indre-et-Loire ; 

  

VU la proposition de candidatures émanant, au titre des représentants des 

travailleurs indépendants, de l'organisation Fédération nationale des auto-

entrepreneurs (FNAE) ;  

 

VU l'arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature à Guy-Michaël 

DALIN, Chef d'antenne des régions Ile-de-France et Centre Val-de-Loire de la 

mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1er : La composition du Conseil d'administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales d'Indre-et-Loire est modifiée comme suit : 
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3° En tant que Représentants des travailleurs indépendants : 

 

Sur désignation de l'organisation Fédération Nationale des Auto-Entrepreneurs  

(FNAE) : 

 

Titulaire : 

Est nommée Madame Nathalie GRAPPIN en remplacement de Monsieur Loic 

SALAÜN. 

 

Suppléant :  

Est nommé Monsieur Loic SALAÜN en remplacement de Madame Nathalie 

GRAPPIN. 
 

ARTICLE 2 : Le chef d’antenne des régions Ile-de-France et Centre-Val de Loire 

de la Mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val-de-Loire. 

 

Fait à Paris, le 18 septembre 2026 

 

 

La ministre de la Santé, des 

Familles, de l’Autonomie et des 

Personnes handicapées 

 

Pour la ministre et par délégation 

 

Signé  
 

Guy-Michaël DALIN 
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Secrétariat générale pour les affaires régionales

de la région Centre-Val de Loire

R24-2026-09-14-00012

Arrêté portant délégation de signature à M.

Xavier PELLETIER, Préfet d'Eure-et-Loir, pour

l'attribution des subventions au titre de la DSIL
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ARRÊTÉ

portant délégation de signature à
Xavier PELLETIER

Préfet d’Eure-et-Loir
pour l’attribution des subventions au titre de la dotation de soutien

à l’investissement public local

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Préfet du Loiret

Chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur

VU l’article L2334-42 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi 
n° 2022-217 du 21 février 2022 ; 

VU les articles R2334-22 à R2334-26, le second alinéa de l’article R2334-27, les articles 
R2334-28  à  R2334-31  et  l’article  R2334-39  du  code  général  des  collectivités 
territoriales ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2012-1246 modifié, du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique ;

VU le décret du 22 avril 2026 nommant M. Hugues MOUTOUH, préfet de la région 
Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, à compter du 18 mai 2026 ; 

VU le décret du 27 juillet 2026 nommant M. Xavier PELLETIER, préfet d’Eure-et-Loir, à 
compter du 31 août 2026 ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRETE

ARTICLE 1  er  :   Délégation est donnée à M. Xavier PELLETIER, préfet d’Eure-et-Loir, pour 
procéder  à  la  signature  des  décisions  d’attribution  de  subvention  au  titre  de  la 
dotation de soutien à l’investissement local lorsque l’attributaire est situé dans son 
département.
Cette délégation ne peut donner lieu à aucune subdélégation.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES
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ARTICLE  2: Le présent  arrêté  abroge  l’arrêté  préfectoral  du  19  mai  2026,  portant 
délégation  de  signature  à  M.  Hervé  JONATHAN,  préfet  d’Eure-et-Loir,  pour 
l’attribution des subventions au titre de la dotation de soutien à l’investissement local.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté prend effet à compter de sa publication au recueil des 
actes administratifs régional.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général pour les affaires régionales du Centre-Val de Loire et 
M.  Xavier  PELLETIER,  préfet  d’Eure-et-Loir,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté qui sera notifié au directeur des finances publiques du département d’Eure-et-
Loir, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Centre-
Val de Loire.

Orléans, le 14 septembre 2026
Le préfet de la région Centre-Val de Loire

Signé : Hugues MOUTOUH

Arrêté n° 26.299 enregistré le 14 septembre 2026

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits 
conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un  recours hiérarchique,  adressé :  au ministre de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales  ;

-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif
28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours 
accessible par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 
deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du 
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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